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fer concédé postérieurement au
ter janvier 1856 (affaire SOCIÉTÉ
DES CHEMINS DE FER DE SAIN'r-

ETIENNE contre SOCIÈTE DES

HOUILLÈRES DE LA PETI'l'E-RICA)IA-
RIE) ; X, 45.

ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION,
du 5 décembre 4890 (chambre
criminelle). Mines ; accident ;
responsabilité des ingénieurs de
la Compagnie exploitante (affaire
P..., y..., I-l...) ; X, 348.

DIX-SEPTIÈME SECTION

AR.RETS DE COURS D'APPEL

ARRÊT DE LA COUR D'APPEL de
Lyon, (lu 30 août 1820. Mines;
ouverture de puits à moins de
100 mètres d'habitations (affacir'e
DUBOUCIiET ET 19ASSADIER contre
CP.OZIER ET C',) [Compagnie de
Firrniny et Roche-la-Molière]
111, 203.

- 17 août 1825. Angers. Con-
firmant purement et simplement
le jugement du tribunal civil
d'Angers du 28 décembre 1824
(Voir infrà, p. 150).

- 20 avril 1831 . Bourges.
Confirmant purement et simple-
ment le jugement du tribunal
civil de Nevers du 14janvier 1829
(Voir infrà, p. 150).

- 5 décembre 1838. Douai.
Recherches de mines; ouverture
de travaux à moins de 100 mè
tres d'habitations (affaire DECOS-
TER contre DANCOISNE) ; 111, 216.

- 19 février 1841. Lyon. Ca-
ractère de divisibilité des rede-
vances tréfoncières (affaire BEAU-
JELIN ET CONSORTS contre VEr.LO-
CHÈRE ET C") ; V, 215.

AIUIÉT DE LA CouR D'APPEL, de
Lyon , du 11 février 1842. Ca-
ractère de divisibilité des rede-
vances tréfoncières (affaire 13EAu-
JELIN ET CONSORTS Contre VEr.LO-
CIILIIE ET C'') ; V, 216.

- 13 juillet 1843. Lyon. Ca-
ractère de divisibilité des rede-
vances tréfoncières (affaire BEAa-
JELIN ET CONSORTS contre VERLO-
CHÈRE ET C'°) ; V, 218.

- 17 mai 1844. Lyon. Indivi-
sibilité, à l'égard des débiteurs,
des redevances tréfoncières ; so-
lidarité des codébiteurs de ces
redevances (affaire ALBERT Er
PERIeu'r contre NOVALLET)
345.

- 29 décembre 1846. Lyon.
Caractère mobilier des rede-
vances tréfoncières (affaire CRac
contre FLACHAT) ; V, 220.

- 9 février 1817. Lyon. Coti-

firmant purement et simplement
le jugement du tribunal civil de
Saint-Etienne du 17 juin 1846
(Voir infrà, p. 150).

- 7 décembre 1849. Lyon
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Mines; Ouverture de travaux a
moins de 100 mètres cl'habita-
tions (affaire NICOLAS coutre CoM-
PAGNE DE LA SIIIERrIÈRE) ; III,
222.

ARRÊT DE LA COUR D'APPEL de
Dijon, du 3 mai 1850. Mines;
ouverture d'un puits clans un
terrain appartenant au conces-
sionnaire et situé à moins de
100 mètres d'habitations (affaire
COMPAGNIE DES MINES DE BLANZY
contre TIIOALVSSET) ; III, 218.)

- 13 juillet 1853. Dijon.
Mines; ouverture de travaux à
moins de 100 mètres d'habita-
tions (affaire NIcoLAs contre
COMPAGNIE DE LA SIBER'rIÈRE)
111, 226.

-- 11 mars 1857. Lyon. Rede-
vances tréfoncières pouvant ré-
sulter de conventions privées et
an té.rieuresàlaloi du2l avril 1810
(af'ai"e CHIRAT DE SouzY contre
Du FENOYL) ; V, 226.

- 12 mai 1857. Douai. Occu-
pation temporaire de terrains
pour travaux de mines; indem-
nité préalable; distinction entre
les exploratenrsetlesconcession-
naires (affaire DELTOMBE -Foul.-
NIER contre COMPAGNIE DES MINES
D'ANZIN) ; 1, 233.

- 20 août 1858. Dijon.. Mines;
ouverture cle puits à moins de
100 mielr-es d'habitations (affaire
GuILLARD contre CuAMussv ET
Ci')

; I11, 231.

- 27 juin 1868. Nancy. Mines;
ouverture de travaux -à moins
de 100 mètres d'habitations
(affaire FHIi.RY Contre COMPAGNIE
DE VÈZIN-AULNOYE) ; III, 238.

- 17 juin 1869. Lyon. Mines;
caisses de secours-, allocations
aux victimes d'accidents (affaire

115

VALOUR contre CONSEIL D'ADMINIS-
'fRA'l'ION DE 1.A CAISSE DE SECOURS
DE LA SnCIÈ-rli IIES HOUILLÈRES DE
SAIN'r-ETIENNE); 111, 38.

AnI:I?'r DE LA Coure D'APPEL de
Lyon, dit 7 juillet 1869. Caisse
de secours; cessation d'alloca-
lions affaire BARLET copitre NAN
et C" [SOCIÉTÉ DES MINES DE VIL-
LEBOEUF]) ; IV, 319.

- 24 décembre 1873. Dijon.
Concessions cle mines limitro-
phes. Investison ; empiétement ;
Iixrlion de l'indemnité (affaire
1IUBINET DE SOUBISE contre BAT-
TAULT, DlRUTY ET SAVERON)
94.

- 11, avril 1874. Dijon. Ca-
ractère juridique d'une société,
minière qui outre l'exploitation
des houillères, la vente et le
transport des produits, se livre à
des opérations se rattachant à
l'industrie des charbons (affaire
'l'vRODI: contre COMPAGNIE ANO-
NYME DES HOUILLÈRES DE LA SAôNE
E'r Du RIIIINE substituée A LA SO-
CIÈTÈ ANONYME DES HOUILLÈRES DE
FORGES ET DU MARTRAT) ; 1, 211.

- 26juin 1877. Dijon. Con-
cessions voisines; inondation ;
règlement de l'indemnité due
pour épuisement ; compétence
(affaire B.v'r'rAUCr, DÈRL''rY ET SA-
\'ERON contre ALEXANDRE BARE'r
ET REvENU); 11, 101.

- 18 février 1879. Dijon. Mi-
nes; concessions voisines. Dom-
neiges superficiels; tarissement
de puits (affaire époux CRILLOT
contre DÈRCTY) ; 11, 110.

- 14r novembre 1879. Mmes.
Caractère juridique d'une So-
ciété minière se livrant en noème
temps à les opérations Commet'-

(affaire CASTAN DE LA IioQuE
contre SOCIÉTÉ ANONYME DES

10
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CIIAuliuN NAGES DE, l,ioA'l'DRA GON) ;

11, 385.

ARP,i'.T DE' I,A COUR D'APPEL, de
Caen, du 17 mars 1880. Acci-
dent d'appareil à vapeur ; ques-
tion de responsabilité (affaire
AurÉI, contre FACVEL ET LEIIL-
("EOr,) ; 11, 372.

- 12 février 1881. Nancy.
Marché de fournitures; morcel-
lement d'une concession de
naines de sel résultant de l'auto-
risation, donnée à un tiers, d'exé-
cuter un trou de sonde et, d'ex-
traire l'eau salée (ajjilire SoLvAV
ET C" contre Oc'rOROa ET C'`) ; VI4
187.

- 9 février 1882. illontpellier.
Occupation temporaire de ter-
rains pour travaux de mines;
notification tic l'arrété d'auto-
risation ; indemnité préalable.
Distinction entre les explorateurs
et les concessionnaires (alaire
SoGI T J. 1101.r/En ET CO 'contre

FILLOI,S) ; I,SOCIÉTÉ DES ]UNES DE

237.

- 1- mars 1882. Lyon. Mines;
concessions voisines ; épuise-
ment de l'eau se déversant de
l'une dans l'autre; indemnité
due, nonobstant l'abandon de
l'exploitation (le la mine auteur
du dommage )affaire SOCnÉTÉ

DES HOGILLÊP.ES Di: SAINT-1;'l'IENNI.
contre C0MPACSn? DES MINES DE
111oNTmEUx) ; 11, 367.

= 7 mars 1882. Pau. Mines;
ouverture (le puits à moins (le
100 mètres d'habitations (affaire
DIS CrRIMÀ1,DI contre FOURCADE)
IIi, 250.

- 11 mars 1882. Amiens. Tra-
vail de nuit cles enfants dans les
mines; question d'application
de"la loi du 19 mai 1874 (affaire
BUREAU) ; 1, 209.

LA Coult D'ArPEL d'Al-Arr.G°r DE
ger, du 95 niai 1882. Interpré-
tation donnée par le Conseil
cl'Etat d'une clause d'une ordon-
nance de concession de mines;
doute subsistant ; nouveau ren-
voi art Conseil d'Etat (affaire Ju-
MEL DE ti01RETLIII,E contre CU11P,A-
GNIE DE 110ET.-L-I:L-I IADID) ; II, 418.

- 9 juin 1882. Lyon. Dom-
mages causés par des travaux
de mines à un chemin de fer an-
térieureulent à 1856; responsa-
bilité de l'exploitant de la mine
(affaire COMPAGNIE DES CmSV]ISS
DE FEIR ni: P.-L.-3I. contre SOCIÉTÉ

h o U ILLÊr.ES D1. RIV°i DE-ClEn);.Dl:S
IV, 246.

- 27 juin 1882. Paris. Carat.
tère civil d'une société rninicre,
nonobstant sa forme commer-
ciale (affaire SocnrE DES Cn:u,-
RONNAGES Di, FAVT ET DOIS-

D'1-1,LISNES( ; 11, 386.

- 30 juin 1882. Aix. Confir-
mant purement et simplement
le jugement du tribunal correc-
tionnel deMarseilleclu 30 mai 1882
(Voir infrà, p. 153).

- 4 juillet 1882, Dlonipellier.
Redevances tréfoncières s'appli-
quant à un immeuble dotal:
inaliénabilité de ces redevances.
Prescription résultant (le l'ar-
ticle 2277 du Code civil inappli-
cable auxredevances tréfoncières
(afaire époux CAPELLE contre
Socl f, DES IIOtILLI:IrES DE

L'AN- EVIRON) ; V, 229.

- 26 février 1883. Rennes.
Accident ; négligence de l'exploi-
tant insullisammen1 prouvée
(a/jixire BR17'ÊCIIE contre 111,11-

VII, 261.

- 29 mars 1883. Paris. Con-
firmant purement et simplement
le jugement du tribunal civil de
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Corbeil du 25 mai 9882 (Voir
infrà, p. 153).

ARRÊT DE 1,A COUR D'APPEL de
Chambéry , (lu 13 avril 1883.
Accident de carrière ; responsa-
bilité de l'exploitant (affaire
FONTGEALI.AZ contre CL:U,O) ; lI,
38t.

- 21 avril 1883. Nîmes. Acci-
dent de machine ; travail des
enfants dans les manufactures
(afaire OLIvE) ; II, 317.

- 24 mai 1883. Pau. Mines de
sel; ouverture d'un puits sans
autorisation ; action civile inten-
tée par un concessionnaire voi-
sin (affaire DE CRIuLLLDI contre
FOURCADE) ; 111, 283.

- 3 janvier 1884. Lyon. Con-
cessions de mines; investisons;
dommages en résultant; compé-
tence (afaire CosTE, Ci,AVEL ET
C" ET SOCIÉTÉ ANONYME DE RIVE-
DE-CIER contre COMPAGNIE DES

CHEMINS DE FER
325.

- 2i janvier 1881. Grenoble.
Caractère non commercial des
recherches de mines (afaire J.L-
COMETTI contre PIRET) ; 111, 276.

- 5 mars 1881. Douai. Carac-
tère juridique d'un règlement
intérieur de mine approuvé par
le préfet (affaire JOUGLE.T) ; 1V,
70.

- 7 niai 1881. Lyon. Mines ;
concessions voisines ; empiéte-
ment; vol de charbons; III, 414.

- 28 mati 1884. Douai. Con-
firmant purement etsimplement
le jugement du tribunal civil (le
Douai du 18 février 1884 (Voir
infrà, p. 154).

- 29 mai 1881. Lyon. Acci-
dent; imprudence de la victime

947

(C ai9'e SUREL contre SOCI `r I: DES
IIOUILLI:nE:S DE SAINT-E-rll:_ANE)
VII, 265.

ARRÊT DE LA COUR ll':IPI'I:I. de
Lyon, du 20 juin 188L Rede-
vances trétoncières ; convention
entre le concessionnaire de la
mine et le redevancier trét'on-
cier; interprétation des actes
administratifs relatifs à ces rede-
vances «([Jf1ire A]tcauu contre
COMPAGNIE DES MINES DG.POCHE-ET ; VII, 186.

- 21 juin 1884. Paris. Carac-
lère juridique d'une société mi-
nière (lui se proposait accessoi-
rement dans ses statuts la
construction et l'exploitation
d'un chemin de fer (afaire PEU-
nntÊ contre So(,n?"rÉ DES HUNES DE
DIÊLIrr'rr.) ; IV, 267.

- 26 a'lût 1884. Chambéry.
Accident (le carrière imputable à
l'exploitant; responsabilité ci-
vile cle ce dernier, nonobstant le
payement du montant d'une
assurance sur la personne de la
victime (afaire 'Ve TAIni1, 1.E'l' con-
tre ulILI.R) ; V, 298.

- 24 juin 1885. Paris. Con-
trat (le vente du ruinerai à
extraire d'une concession de
mines; appréciation de la portée
de ce contrat (affaire CU111',IGNIE
DES GORGES DE CHÂTILLoN ET CoAr-
MENTRV, ET COMPAGNIES DU GAZ

ET DES HAUTS FOURNEAUX DE MAR-
SEILLE contre AMIGUES ET JEAN-
SOULIN) ; V, 289.

- 26 juin 1885. Rouen. Appa-
reils à vapeur placés à bord des,
bateaux à voiles naviguant sur
mer; non application de l'or-
clonnance du 17 janvier 1846 et
de la loi pénale du 21 juillet 1836
(afaire LE17ACIII':R) ; IV, 276.

- 21 août 1885. Nancy. Mi-
nière superposée à une mine
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concédée ; empiètement ; sursis
à statuer sur le fond de l'affaire
jusqu'à la délimitation, par l'au-
torité administrative, de la mine
et de la minière (affaire Jom,
C0caEIUI,LcontreSOCIÉ'I'É DES HAUTS
FOURNEAUX DE SAULNES) ; V, 332.

ARRÊT DE LA Coca D'APPEL de
Lyon, du 6 novembre 1885. Con-
firmant purement et simple-
ment le jugement du tribunal
civil de Sairlt-Etienne du
30 juin, 1884 (Voir infrà, p. 154).

- 21 novembre 1885. Lyon.
Mines; redevances tréfoncières;
interprétation des actes adminis-
tra.tifs relatifs à ces redevances
ajfaireépoux FULCHn;ON'BiULLIÈRE
contre COMPAGNIE DES MINES DE ItO-
CIIE-LA-MOLIÉRE ETFIRMINV); X, 351.

- 21 décembre 1885. Douai.
Accident de mine survenu au
cours du transport des ouvriers
dans leurs chantiers ; question
de la responsabilité du patron
(affaire MAGNIEZ contre CoarnA-
GNIE DES MINES DE BRu. ï) ; V, 303.

- 6janvier 1886. Lyon. Mines;
dégradations à la surface pro-
venant d'anciens travaux ; res-
ponsabilité de l'exploitant actuel;
terrains acquis pour les besoins
de l'exploitation (maire GRIOT
contre COMPAGNIE DES 11INES DE

LA PORCHÈRE,) ; VIII, 41.

- 19 janvier 1886. Alger. Ca-
ractère juridique d'un permis de
recherches accordé par l'autorité
administrative (affaire CABARROC
contre TEIiIWLLON) ; VI, 277.

- 5 niai 1886. Chambéry
(arrêt rendu par défaut). Mines;
dommages à la surface (affaire
EXCOFI+IER CONTRE COMPAGNIE DES
MINES DE LA MAURIENNE) ; VII, 48.

Confirmant purement et simple-
ment le jugement du tribunal
civil de Saint-Mienne, du
15 mai 1884 (Voir infrà, p. 154).

ARRÊT DE LA COUR D'APPEL, de
Douai, du 15 décembre 1886.
Caisse de secours ; réduction de
pensions accordées ; compétence
de l'autorité judiciaire pour dé-
terminer la quotité des alloca-
tions (ajjd,ire Di PI.ETZ Contre BU-
REAU, ADMINISTRATEUR DE LA CAISSE
DE SECOURS DE VENDIN-LLS-BÉ-
THUNE) ; VIII, 268.

- 27 décembre 1886. Douai.
Accident (le mine ; responsabi-
lité pénale d'un porion en cas
d'ordres contraires aux règle-
mentS (affaire IIELBECQUE ET DES-
CODIN); Vl, 239.

- 8 février 1887. Chambéry.
Mines; dommages à la surface;
compétence (les tribunaux civils
ordinaires (affaire ExCOFFIER
contre COMPAGNIE DES M1NES DE LA
MAURIENNE) ; Vil, 50-

- 5 mai 1887. Limoges. Ca-
ractère succesif de la cou traven-
tion résultant du défaut de dé-
claration d'une chaudière à

vapeur; VIII, 48.

- 18 mai 1887. Nîmes. Acci-
dent de mine; défaut de précau-
tions de la part de la Compagnie
exploitante ; responsabilité civile
de celle-ci (affaire MARTINEAU

contre. COMPAGNIE HOUILLÈRE DE
BESSÈGES); Vil, 274.

- 2 juin 1887. Lyon. Confir-
mant purement et simplement
le jugement du tribunal civil de
Sain t-Etien ne, du 22 avril 1885
(Voir infrà, p. 455).

- G juin 1887. Douai. Acci-
dent de carrière ; faute de l'ex-

- 23 novembre t886. Lyon. ploitant et imprudence de la
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victime ; responsabilité partagée
(gfj'aire V°C PLOUVIEZ contre
OB(xiuF) ; VII, 2,7.

ARRÊT DE LA COUR D'APPEL de
Paris, du 29 juin 1887. Carrière
à ciel ouvert ; contravention
incompétence de la juridiction
correctionnelle ; Vil, 385.

- 30 juin 1887. Lyon. Empiè-
tement d'une exploitation sur
une concession voisine; soustrac-
lion (le charbon ; prescription
de l'action civile; redevances tré-
foncières afférentes au charbon
enlevé (affaire Socià'rÈ DES Ilouu,-
LLP,ES DE SAINT-ETIENNE contre
SCHNEIDER ET Ce) ; VI, 283.

- 8 ,f(
,vrier 1888. Lyon.

Mines; dommages à la surface
provenant d'anciens travaux
(afaireJAVELLE contre COMPAGNIE
DES MINES DE BEAUBRUN) ; IX, 155.

- 18 février 1888. Douai.
Mines ; occupations de terrain;
indemnité au double (affaire So-
CIÉTÉ DES MINES DE LENS contre
LES 11osPicES DE LENS) ; VII, 346.

- 2 mars 1888. Lyon. Mines
dommages à la surface ; respon-
sabilitédu concessionnaire actuel
(maire GARNIER contre COMPAGNIE
DES MINES DE ROCIIE-LA-MOLIÈRE
ET FraMINT) ; VIII, 50.

- 18 mai 1889. Paris. Carrière
souterraine ; contravention ré-
sultant d'un empiétement sous
la zone de protection d'un che-
min vicinal ; compétence de la
juridiction correctionnelle; VIII,
217.

- 29 juillet 1889. Bordeaux.
Carrière souterraine ; accident;
frais des travaux de sauvetage.
exécutés par l'Administration
(affaire IMBEIIT, exploitant de
carrières à Chancelade, contre
l; ÉTAT) ; VIII, 2!17.
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ARRÊT DE LA COUR D'APPEL de
Lyon, du 30 octobre 1889. Mines ;
dommages à la surface prove-
riant d'anciens travaux (affaire
consorts GAUCHER contre CoMI'A-
GNIE DES MINES DE BEAUBRUN),
IX, 159.

- 14 juin 1890. Montpellier
(arrêt rendu par défaut). Mines ;
accident; responsabilité des in-
génieurs (le la Compagnie exploi-
tante (affaire B...) ; X, 342.

- 14 juin 1890. Montpellier.
Mines ; accident; responsabilité
des ingénieurs de la Compagnie
exploitante (maire P..., V...,
Il...) ; X, 345.

- 10 juillet 1890. Lyon. Caisse
de secours ; cessation des allo-
cations pour cause de ressources
équivalentes acquises au pen-
sionné (affaire CROZET contre
COMPAGNIE DES MINES DE MONTRA31-
BERT) ; IX, 514.

- 8 août 1890. Montpellier.
(rendu sur opposition à l'arrét
du 14 juin 4890). Mines; acci-
dent; responsabilité des ingé-
nieurs de la Compagnie exploi-
tante (affaire B...); X, 343.

- 26 mars 1891. Lyon. Con-
cession de mines ; cession ; vali-
dité (affaire SOCIÉTÉ ANONYME DES
MINES DE RIVE-DE-CIER contre So-
CIÉTÉ CIVILE DES MINEURS DU GIER) ;
X, 402.

- 29 avril 4$91. Dijon. Mines ;
redevances tréfoncières; inter-
prétation des actes administra-
tifs relatifs à ces redevances
(affal.ire consorts ARGAUD contre
COMPAGNIE DES MINES DE ROCHE
LA-MOLIÉRE ET FIRMIINY) ; X, 359.

- 23 juillet 1891. Douar
Mines ; occupations (le terrains;
application des articles 11 et 43

Un
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-de la loi des 21 avril 1810-27 juil- AISES DE COURRIÈRES contre DAR-

let 1880 (affaire CO31P:1GSIE DES 1 LECX ET CONSORTS) ; X, 412.

DIX-HLITIÈIIE SECTION

JUGEMENTS DE TRIIlUNAUX

JUGEMENT D1', TIUBI:AAL CIVIL de
'aint-Etienne, (lu 30 décembre
1819. Mines ; ouverture de puits
à moins (le 100 mètres d'habita-
tions (affaire DUBOUCuET ET MAS-
:SADIER COntre CRUZIEIi ET C" [CmI-
PAGNIE DE FIRMISY E'r ROGUE-LA-
MOLIÈRE]) ; III, 202-

- 28 décembre 1824. Angers.
Mines; ouverture de puits à
moins de 100 mètres d'habita-
tions (affaire V°° lloluEAu contre
'POULET ET BERTHAULD) ; III, 208.

janvier 1829. Nevers.
'Occupation temporaire de ter.
rains pour travaux de mines. -
indemnité préalable (affaire PI-
NET Contre COMPAGNIE DES MINES
DE DECizE) ; I, 232.

- 14 août 1829. Saint- Elienne.
Mines; ouverture de puits à
moins de 100 mètres d'habita-
tions; galeries poussées au-des-
sous des mêmes bîdinients
(affaire héritiers PIcAnu contre
COMPAGNIE DES MINES DE ROCIJE-
Ln-AIOLIÈIUE ET FuIMMINY) ; 111, 210.

- 24 août 1838. Douai. Re-
cherches de mines; ouverture
de travauxàmoins de 100 mètres
d'habitations (affaire I)ECOSTEII
contre DANCOISNE) ; 111, 215.

JUGEMENT DU TRIBUNAL CIVIL de
Saint-Etienne, du 27 juin 1839.
Caractère de divisibilité des
redevances tréfoncières (affaire
BEAUJELIN ET CONSORTS contre
VERLOCIIÈRE ET CONSORTS) ; V,

213.

- 7 juen 1841. Saint-Etienne.
Caractére de divisibilité des

redevances tréfoncières (affaire
BEAUJELIN ET CONSORTS confie

CONSOI'.'l'S); V,VERLOCIIÈRE ET

215.

- 17 .janvier 1843. Sainl-
Etienne. Indivisibilité à l'égard
des débiteurs des redevances
tréfoncières; solidarité des co-
débiteurs de ces redevances
(affaire ALIIERT ET PEITI;E'r cOtttr(
NOVALLLT) ; VI, 342.

- 23 janvier 1843. Saint-
Etienne. Caractère de divisibilité
des redevances tréfoncières
(affaire BEAUJELIN ET CONSORTS
Contre VERLOCuÈRE ET CONSORTS);
V, 217.

- 1- avril 1846. Saint-
Elienne. Caractère mobilier des
redevances tréfoncières (affaire
CuoL contre FLACHAT) ; V, 219.

- 17 juin 1846. Saint-Etienne.
Caractère mobilier des rede-
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rances II'éfoncières (affaire
1IEURTIER ET C° contre MAlrrln-
PASSERAT ET CONSORTS) ; V, 223.

JUGEMENT DU rRIIIUNAL CIVIL de
Saint-Etienne, du 30 août 1847.
Caractère mobilier des rede-
vances tréfoncières (affaire An-

.3INISTRATIONDE 1.NREGISTRE-
MES'r contre COMPAGNIE DES rIOUIL-
J,ÈRES DE LA Cu:1zoTTE) ; V, 222.

- 23 mars 4849. Saint-
Etienne. Mines: ouverture de
travaux à moins de, 100 mètres
d'Habitations (a/fàzre NICOLAS
contre COMPAGNIE DE LA SIBER-
TIÎ.RE) ; III, 221.

- 28 décembre 1849. Chalon-
sur-Saône. Mines. Ouverture CI , il

1)

puits dans tin terrain apparte-
nant au concessionnaire et situé
à moins de 100 mètres d'habita-
tions (affaire COMPAGNIE DES

MINES DE Ilt.A17,Y contre THOnL1S-
SEr) ; III, 217.

- 4 juin 1856. Lyon. Rede-
vances tréfoncières pouvant ré-
sulter de conventions particu-
lières et antérieures à la loi (lu
21 avril 1810 (affaire ClruIAT DE
Suuzv- contre DU FENOYL) ; V,
225.

- 13 juillet 1858. ATâcon.
,Mines. Ouverture de puits à
moins de 100 mètres d'habita-
tions (affaire GUILLARD contre
CIIAMUSSY ET C°) ; III, 230.

- 28 août 1867. Nancy.
Mines. Ouverture de travaux à
moins (le 100 mètres d'habi-
tations (caffa'ire TIIIÉRV contre So-
CI1TÈ DEVI:ZIN-1ULNOYE); III, 235.

- 10 décembre 1868. Saint-
Etienne. Mines; caisses (le se-
cours; allocations aux victimes
d'accideuts(affctire V,ALOUIi contre
CONSEIL D'ADMINIS'CP.,1TION DE LA

CAISSE DE SECOURS DE LA SOCIÉTE
LIES HOUILLÈRES DE SAIN'I'-I.'I'IENNE);
III, 38.

JUGEMENT DU TRIBUNAL CIVIL rle
Saint-Etienne, (lu 7 avril 1869.
Caisse de secours; cessation
d'allocations (affaire I3. Bl ET

contre N,sN ET C'° (Société des
Mines de Villebceuj] j ; 1V, 319.

- 25 juin 4872. Saint-Étienne.
Mines; redevances tréfoncières;
convention entre le concession-
naire et leredevanciertréfoncier
(affaire époux FULCIIIRON- Itul.-
LIÈRE contre COMPAGNIE DES MINES
DE IiOCIiE - L.A -lIOLIÈRI: ET Fllt-
)iINY) ; X, 350.

- 15 avril 1873. Autan. Con-
cessions de mines limitrophes.
investison; empiétement, fixa-
tion de l'indemnité (affaire
IIUBINET DE SOUBISE contre BAT-
TAULT, DÉRUTY ET SAVEICON); 11,
89.

- 18 août 1873. Chaton-sur-
Saône. Caractère juridique d'une
société minière qui, outre l'ex-
ploitation des houillères', la
vente et le transport des pro-
duits, se livre à des opérations
se rattachant à l'industrie des
charbons (affaire TYRODE contre
LIONNE', directeur de la SOCIÉTÉ
ANONYME DES I-IOCILI.ÈIIES DE FORGES
ET DU MIARTRAT); 1, 210.

- 21 novembre 1876. A.utun.
Concessions voisines; inonda-
tion; règlement de l'indemnité
due pour épuisement; compé-
tence (affaire BATTAULT, DÉnuTY
ET SAVEI:ON contre ALEXANDRE
BARET ET REVENU); 11, 98.

- 20 mars 1877. Autan. Con-
cessions voisines ; anticipation;
redevances; dommages super-
ficiels ; tarissement de puits
(a aire 13ATT.LULT, DÉeu'rY ET

SAVERON contre GRILLOT); 11, 103.


